Introduction au droit du transport

Le droit du transport est la partie du droit qui s'applique aux transporteurs (comme les compagnies aériennes, les autocaristes, les transporteurs routiers, les sociétés de chemin de fer ou encore les compagnies de navigation), aux clients et utilisateurs de ces moyens de transport, ainsi qu'aux intermédiaires, tels que commissionnaires de transport, voyagistes, et revendeurs de billets.

Le droit du transport se divise en plusieurs catégories selon :

· selon qu'il s'agit de transport de voyageurs ou de marchandises ; 

· selon le mode de transport considéré ; ainsi il existe le droit maritime, le droit aérien, le droit du tourisme, le droit du transport terrestre et le droit du transport multimodal ; 

· selon qu'il s'agit de transport national (ou intérieur), soumis à la législation du pays considéré, ou de transport international, régi par des conventions internationales, telles que la convention de Varsovie pour le transport aérien, la convention CMR ou la convention TIR pour le transport routier, ou la convention de Berne pour le transport ferroviaire.

Le droit du transport s'appuie principalement sur le contrat de transport et n'est applicable dans la majeure partie des cas qu'à la condition qu'un tel contrat existe.

En règle générale, le transporteur est soumis à une obligation de résultat : acheminer à bon port les marchandises en bon état et les voyageurs sains et sauf, dans les délais convenus. Il ne peut se libérer de cette obligation que dans le cas de force majeure, mais il peut parfois limiter sa responsabilité par convention.

1- NOTIONS GENERALES RELATIVES AUX CONTRATS DE TRANSPORT:

Le droit du transport réglemente les conditions générales de ventes de toutes prestations de transport que ce soit par voie terrestre, aérienne ou maritime. Les conditions générales de ventes relèvent donc des lois.

2- LE DROIT MARITIME:

A l'heure actuelle, 80% des échanges mondiaux sont effectués par voie maritime. Les transporteurs ont réunis leurs compétences dans les connaissement.

          a- Le connaissement :

          b- Le contrat de fret (affrètement) :




i- Affrètement simple (Slot Sale):




ii- Affrètement croisé (Slot Swap):

3- LE DROIT AERIEN :

Le droit aérien établit  les bases juridiques de la navigation aérienne et  il en régit l'organisation.

Le droit aérien est l'une des composantes du droit du transport. 

Il englobe le statut juridique de l'aéronef, défini comme « un appareil pouvant se soutenir dans l’atmosphère grâce aux réactions de l’air »,  et les règles relatives à son milieu naturel qui est l'air. 

Il englobe par ailleurs tous les aspects juridiques des composantes de la navigation aérienne, c'est-à-dire les aérodromes, les routes aériennes, le personnel de navigation. 

Il régit , les dommages causés par les aéronefs aux tiers ou à d'autres aéronefs, les assurances.

Le droit aérien comprend  le droit pénal national et international  et maintenant celui du terrorisme notamment. 

Le cadre juridique du droit aérien repose sur  des conventions de droit privé  et  des conventions de droit public.

Le droit aérien ayant rapidement pris une dimension internationale, la nécessité d'uniformiser la législation internationale a incité les États à la concertation.


1°) La Convention de Varsovie :


2°) La Convention de Chicago :


3°) Conventions concernant les infractions commises dans l'espace aérien

Trois conventions internationales concernent les infractions commises dans l'espace aérien:

· la convention deTokyo de 1963

· la convention de La Haye de 1970

· la convention de Montréal de 1971

Ces conventions stipulent que l'État dans lequel l'avion a été immatriculé est compétent pour juger les infractions commises à bord, et organisent un régime répressif des actes de capture et de piratage de l'aviation civile.

4- LE DROIT DU TRANSPORT TERRESTRE:

Cadre, conventions et cas pratiques.


1°) Transport terrestre de personnes :


2°) Transport terrestre de marchandises :

